
Constat de notre n�gligence
PAR GILBERT PREGNO *
J'ai lu avec beaucoup d'attention le li-
vre �Staark Kanner� (Editions Phi) de
notre ministre de l'Education natio-
nale, de l'Enfance et de la Jeunesse
(MENJE) et je me suis surtout attard�
� la partie qui concerne les enfants qui
souffrent de troubles du compor-
tement.

Il y est question d'un gar�on qui a
agress� et bless� une �ducatrice. Mon-
sieur Meisch d�veloppe dans son �crit
son ressenti, que je partage enti�-
rement, tant � l'�gard de l'agent �du-
catif que de l'enfant. Quand on sait l'�tat
dans lequel sont ces enfants, on sait
aussi qu'il peut y avoir des passages �
l'acte dont peuvent �tre victime d'au-
tres enfants et aussi des profes-
sionnels. C'est pourquoi qu'a�-del� de
la compassion que l'on peut �prouver,
j'aurai souhait� conna�tre aussi quelles
�taient les conditions d'encadrement
de ce jeune et s'il y avait un projet de
prise en charge qui se basait sur un dia-
gnostic. J'�cris cela sur l'arri�re-fond du
constat que souvent l'�cole se con-
tente de g�rer ces situations pour pou-
voir contenir ce qui trouble et d�-
range, moins de ce qui est � l'origine
du trouble de l'enfant et de ce qu'il faut
faire pour que l'enfant puisse �tre pris
en charge. Dans le pass� j'ai souvent
pu me rendre compte que les profes-
sionnels qui ont � faire avec un enfant
perturb� �taient souvent laiss�s seuls
avec la difficult�: parfois on se con-
tentait de leur demander d'�tre plus
patients et tol�rants, comme si cela
suffisait.

Les interminables listes d'attente
pour acc�der aux services de consul-
tation, une bureaucratie asphyxiante
avec des d�cisions qui se font attendre
ne sont pas faites ni pour aider l'enfant
ni pour mobiliser sa famille. De fa�on
g�n�rale ce qui n'a jamais manqu� de
me surprendre c'est qu'un enfant qui
est victime d'un accident peut b�n�fi-
cier d'une prise en charge m�dicale
dans les dizaines de minutes qui
suivent. Celui qui est en proie � de gros
conflits psychiques doit attendre des
semaines voire des mois avant que ne
se mette en place une prise en charge.
Des enfants regroup�s en centres

de prise en charge

Monsieur Meisch �voque le fait qu'il
faudra s'appliquer � faire des re-
cherches pour mieux comprendre
comment des jeunes en arrivent l� et
que le temps est venu de faire l'inven-
taire des structures que nous avons et
dont nous aurons besoin � l'avenir. Il
explique ensuite sa d�cision de cr�er
des centres pour accueillir ces jeunes
qui perturbent les classes. Cela avait �t�
annonc� quelques semaines aupara-
vant: ces enfants n'auraient plus be-
soin d'aller � l'�cole et b�n�ficieraient
d'un encadrement socio-�ducatif in-
tense.

Je me suis dit que le ministre aurait
bien fait avant de prendre sa d�cision
de s'inspirer d'un rapport qui lui a �t�
adress� et qui est dat� du ler juin 2018
sur les objectifs et l'organisation des
centres psychoth�rapeutiques: ce rap-
port qui fait cent pages a �t� �labor� par
des membres de ses services, du
minist�re de la Sant� et aussi par les
responsables des trois centres th�ra-
peutiques qui depuis des ann�es ac-
cueillent ces enfants et qui eux ont une
connaissance de cette probl�matique.
En entendant ce que disait le ministre
Meisch j'avais l'impression qu'il pen-
sait que ces enfants, � l'image d'une
voiture d�fectueuse, allaient �tre mis
dans une structure qui les �r�pare-
rait�, et une fois cette t�che accomplie
ces enfants pourraient retourner dans
leur classe.

Ce que je vais �crire est d�cevant �
cet �gard: souvent ces enfants ne vont
pas �gu�rir� ou �tre r�par�s au point
de pouvoir poursuivre sans probl�me
l'enseignement. Pour certains les
prises en charge vont am�liorer la si-
tuation, pour d'autres il faudra consi-
d�rer comme succ�s que cela ne s'ag-
grave pas et pour certains nous savons
que la prise en charge ne va pas avoir
des effets et que la situation risque
d'empirer.

La cons�quence est donc que pour
un grand nombre de ces enfants, ainsi
que leur famille, un encadrement sera
n�cessaire sur de longues ann�es.
D'ailleurs je fais souvent le constat que
le retour de ces enfants dans leur classe
d'origine est pour le moins laborieux,
souvent impossible. C'est aussi pour
toutes ces raisons que j'estime que ces
prises en charge ne peuvent se faire

sans que l'�cole y soit associ�e de fa-
�on permanente. Je constate que sou-
vent d�s qu'un enfant a des difficult�s,
on accepte tr�s facilement que les en-
seignants passent la main et souvent
ce sont alors des agents �ducatifs qui
ont en charge la scolarisation. Comme
si les apprentissages scolaires d'en-
fants en difficult� ou � besoins sp�ci-
fiques ne relevaient pas de la comp�-
tence des enseignants: j'y vois l� les
restes d'un d'�litisme attach� dans le
pass� � cette fonction et un d�sint�r�t
pour les enfants en difficult�s d'ap-
prentissage. Une fois form�s, bien in-
t�gr�s dans une �quipe avec d'autres
professionnels, les instituteurs sont les
plus comp�tents pour assurer un- en-
cadrement scolaire � ces enfants et
c'est la raison aussi pour laquelle ils
doivent faire partie des centres de prise
en charge et contribuer � l'�laboration
des projets destin�s aux enfants.

Exclure les enfants de la scolarisa-
tion et ne pas associer les enseignants
est une d�marche qui moi me sur-
prend. Elle fragilise l'id�e que nous
nous faisons de l'inclusion et pire en-
core elle accepte que ces enfants qui
ont droit de par la loi � �tre scolaris�s,
puissent ainsi �tre exclus: leurs diffi-
cult�s dans la classe ne tiennent pas au
fait qu'ils soient scolaris�s, mais aux
conditions de leur encadrement sco-
laire.

J'ai appris aussi que ces nouveaux
centres allaient d�marrer dans les pro-
chaines semaines: je suis s�r que cela
se fera, mais avec quel pr�requis en
termes de concept et de formation du
personnel? Tout cela participe de la
pens�e magique que de concevoir
qu'une prise en charge de ce type va r�-
soudre comme par enchantement les
probl�mes de ces enfants: ce sont des
sottises et ce sont souvent des per-
sonnes loin des r�alit�s du terrain, qui
� force de plans th�oriques, de cons-
tructions c�r�brales alambiqu�es, d�-
veloppent des strat�gies qui ne
tiennent pas la route. Toute cette pr�-
cipitation est mauvaise conseill�re et
de fa�on g�n�rale je me pose la ques-
tion comment sont prises ces d�ci-
sions.

Faire l'inventaire
des structures d'aide



Monsieur le ministre pensait qu'il
faudrait faire l'inventaire des struc-
tures d'aide dont nous disposons. Je
voudrais rappeler qu'en 2010 le Centre
de recherche public de la sant� (CRPS)
a publi� une �tude sur la sant� men-
tale des jeunes ici au Luxembourg, qui
avait �t� commandit�e par le minis-
t�re de la Sant� de l'�poque'. Cette
�tude qui a pris trois ans avait r�uni
sur plusieurs journ�es de nombreux
professionnels, nous �tions pr�s de 80,
qui tous avaient une expertise dans ce
domaine. L'objectif �tait de faire un �tat
des lieux, d'�laborer des axes de d�-
veloppement communs et des recom-
mandations coh�rentes pour des choix
et des strat�gies � venir. Cette �tude
aboutissait aux m�mes conclusions
d'un rapport auquel j'avais contribu�,
qui �tait moins approfondi que celui du
CRPS et qui avait �t� r�dig� dans les
ann�es 90 dans le cadre du rapport
H�fner sur la r�forme de la psychia-
trie.

V�ronique Louazel, Yolande Wage-
ner, Marie -Lise Lair, les auteures de
cette �tude du CRPS, montraient que
notre syst�me de prise en charge des-
sinait un secteur mal organis� et cela
malgr� le fait que les professionnels
�taient bien form�s. Il est question
d'une �politique cloisonn�e (o�) aucu-
ne vision nationale n'a guid� la plani-
fication d'une architecture coh�rente
de l'offre de services pour r�pondre aux
besoins de sant� mentale des enfants,
des jeunes et des familles et assurer une
couverture satisfaisante des besoins.
Les services sont cr��s, ind�pen-
damment les uns des autres, sans con-
certation nationale, sans base �pid�-
miologique, ni crit�res et proc�dures
clairs de cr�ation de structure�. Ni les
familles, ni d'ailleurs les profes-
sionnels ne s'y retrouvent: �(une) prise
en charge (...) reste elle-m�me com-
partiment�e (...) par la r�alit� d'un sys-
t�me opaque, dans lequel il est difficile
de s'orienter.� La pr�vention est in-
suffisamment d�velopp�e et les trou-
bles sont rep�r�s �dans un contexte de
d�pistage tardif et de gestion de l'ur-
gence�, alors m�me qu'il y a des cas
de �non-diagnostic ou de diagnostic
tardif (qui) peuvent m�me aller jus-
qu'� des prises en charge inad�-
quates.� Je fais l'exp�rience qu'il n'est
pas rare de voir six, sept intervenants
de diff�rents services prendre en
charge en m�me temps une famille, sur
la vie d'un enfant jusqu'� ses 18 ans, le
nombre sera pass� � parfois 25.

Il y est aussi question qu'il faut d�-
velopper la formation des parents pour
am�liorer leurs comp�tences �duca-
tives. Et s'il existe depuis 15 ans une
�cole des parents, qui travaille dans la
pr�vention, aucun gouvernement n'a
soutenu le d�veloppement d'un pro-

gramme pour soutenir la parentalit�. Le
cong� parental va bien dans ce sens,
mais cela ne suffit pas. Quant au mi-
nist�re de l'Education nationale la for-
mation des adultes vise avant tout � fa-
voriser �le d�veloppement �cono-
mique du pays, la coh�sion sociale et
la construction d'une soci�t� intercul-
turelle� et plus sp�cifiquement dans le
cadre scolaire � assurer un meilleur en-
cadrement scolaire aux enfants. Nous
sommes bien loin des probl�mes que
les parents rencontrent avec leurs en-
fants et qui existent souvent d�s la
naissance.

J'ajouterai encore qu'une grande
partie des services d'aide se trouve
dans le milieu scolaire et des struc-
tures d'accueil, comme si la vie d'un
enfant se r�duisait � la fr�quentation
de ces institutions. Il faut donc atten-
dre que l'enfant fr�quente le foyer de
jour, la cr�che ou l'�cole pour pouvoir
faire le constat que l'enfant va mal. Il
est d'ailleurs �tonnant que ce soit une
autorit� scolaire qui d�cide en der-
ni�re instance d'une prise en charge
th�rapeutique dans un des centres
existants.

En fin de compte ce rapport n'a pas
servi � grand-chose. Il n'en a jamais �t�
tenu compte dans l'�laboration d'une
politique visant � am�liorer la situa-
tion des enfants et adolescents en
question. Aujourd'hui, pr�s de dix an-
n�es apr�s la publication de ce do-
cument, les probl�mes restent les
m�mes comme il y avait 25 ans. Ils se
sont amplifi�s dans la mesure aussi o�
de nombreux nouveaux services ont
�t� cr��s � un rythme fr�n�tique.

Tout ce contexte ne. fait qu'aggraver
la situation des enfants et des familles:
elle peut entra�ner une judiciarisation,
parfois n�cessaire, mais souvent aussi
une solution de facilit�. Interviennent
alors le parquet et le juge de la Jeu-
nesse dans le cadre d'une loi sur la pro-
tection de l'enfant qui r�clame � �tre
r�form� car la philosophie date des an-
n�es 80 du si�cle dernier. La loi sur
l'Office national de l'enfance, dont un
des buts �tait d'am�liorer la coh�rence
des prises en charge, d'�viter tant que
faire se peut la judiciarisation des si-
tuations en favorisant un espace plus
grand pour la demande volontaire des
familles, a aussi entra�n� que les in-
terventions des professionnels et les
institutions se sont rang�es � une lo-
gique de march� avec une marchan-
disation des services et une augmen-
tation de la bureaucratie: beaucoup
d'organisations sont g�r�es comme de
vraies entreprises avec une culture qui
s'�loigne d'une institution � caract�re
social.

Quant � la d�judiciarisation, que cer-
tains n'ont jamais voulu, on n'est pas
pr�t, en l'�tat actuel des choses, d'y

aboutir. J'estime qu'il n'est donc pas
n�cessaire de faire une nouvelle �tude.
Il suffira de tenir compte de celles dont
nous disposons, d'�tudier la biogra-
phie de ces enfants, de retracer le par-
cours de leur famille dans le d�dale des
services et surtout d'entendre les in-
tervenants de premi�re ligne.

Pourquoi un enfant
est-il perturb�?

Quant � la question qu'il faudrait faire
encore plus de recherches pour com-
prendre pourquoi des jeunes d�ve-
loppent ces difficult�s, je pense que
nous avons suffisamment de connais-
sances. Les causes varient et je vou-
drais me limiter � quelques explica-
tions qui souffrent d'une grande sim-
plification. Il y a les enfants qui ont su-
bi des traumatismes et il y en a de plus
en plus qui souffrent d'un enca-
drement �ducatif familial inad�quat.

Ce sont des enfants ab�m�s, mal-
heureux, en proie � un grand gouffre
psychique et qui sont affam�s � un ni-
veau �motionnel. Le plus souvent ils
n'ont pas b�n�fici� de suffisamment
d'attention � leurs besoins par des pa-
rents qui sont aujourd'hui pr�occup�s
par d'autres t�ches: l'�ducation n'est
plus leur priorit�. Les structures d'ac-
cueil � qui les p�rents confient les en-
fants n'y sont pour rien mais, compte
tenu de l'usage qui peut en �tre fait,
elles amplifient cette tendance.

Nous savons qu'un enfant n'est rien
sans lien qui le retient. Tout enfant dis-
pose d'un psychisme qui est biolo-
giquement pr�par� pour d�velopper
une personnalit� qui se construit � tra-
vers ce lien. Cet enfant qui ne re�oit
pas ce dont il a besoin, cela d�j� quand
il est tout petit, d�veloppe une strat�-
gie de survie qui ne rel�ve pas d'une
d�cision qu'il aurait prise ou qu'il
prendrait au cas par cas: souffrant d'un
manque, son psychisme a fait l'exp�-
rience qu'il attire une attention � son
mal -�tre en transgressant. Au d�part
c'est un appel au secours, avec le temps
cela devient une habitude que l'envi-
ronnement ne fait que renforcer. De fil
en aiguille et face � des r�actions de
l'environnement, certes compr�hen-
sibles, mais inadapt�es, il s'est senti
toujours plus d�valoris�. Cet enfant qui
souffre n'est pas en capacit� de criti-
quer, de r�clamer � haute voix, mais se
dit qu'il ne m�rite et ne vaut rien! Et
cela entra�ne une boucle, une sorte de
cercle vicieux. Au plus il transgresse,
au plus il souffre du rejet, sans n�an-
moins jamais abandonner cette stra-
t�gie de survie, la seule qu'il conna�t.

Avec le temps il acquiert aussi une
intelligence parfois impressionnante
dans la facult� de pointer les failles de
son encadrement. Je voudrais encore



souligner que ces difficult�s se sont g�-
n�ralement d�velopp�es beaucoup plus
t�t dans le cadre familial, c. -� -d. qu'elles
existent bien avant que l'�cole ou les
structures d'accueil n'en fassent le
constat. Et encore: il y a des enfants
qui r�agissent par rapport � ce
manque de soutien et de reconnais-
sance qu'ils subissent non pas en d�-
veloppant une attitude transgressive,
mais en se d�primant, en se recroque-
villant sur eux-m�mes. Le pronostic
pour ces enfants est bien plus mau-
vais. Il est commun�ment admis queces enfants sont souvent per�us
comme des �enfants sages� et bien
adapt�s, alors m�me qu'ils devraient
�tre au centre d'une grande attention
car ils risquent de d�velopper des trou-
bles bien plus graves.

Les �mauvais� parents
et autres lacunes...

Pour conclure je voudrais souligner que
les probl�mes qui sont �voqu�s dans
cet article ne datent pas des derni�res
ann�es, mais ont une longue histoire.
Les professionnels ont tendance � ex-
pliquer les �checs des prises en charge
par les limites de la famille et un
manque d'engagement de leur part.
Cela joue certainement, mais il faut
aussi souligner que les lacunes dans
l'organisation des services y contri-
buent pour beaucoup. Cela rel�ve donc
de la responsabilit� de celui qui orga-
nise, mais qu'on a du mal � identifier,
et aussi du l�gislateur qui doit veiller �
ce que les lois soient mises � jour pour
r�pondre aux grands changements so-
ci�taux qui touchent aussi les familles.
En l'�tat actuel la strat�gie rel�ve donc
plus de l'art du pilotage � vue dans un
secteur qui fonctionne comme un mille-
pattes qui ne dispose pas de syst�me
nerveux central. Je persiste � penser que
le Luxembourg, malgr� de consid�-

rables efforts et investissements qui
sont faits, reste un pays qui ne mesure
pas l'importance du lien dans la petite
enfance et qui s'int�resse plus � la crois-
sance �conomique qu'� celle de ses en-
fants. Je reste en attente pour voir
quelles mesures seront prises par le
nouveau gouvernement. Et je ne cesse
de m'�tonner que les professionnels,
quels qu'ils soient, ne fassent pas en-
tendre leur voix et acceptent ces si-
tuations qui portent atteinte aux droits
des enfants et aux valeurs �thiques.
C'est ce silence qui fait aussi le lit de d�-
cisions tr�s hasardeuses.
* L'auteur est psychologue, psychoth�rapeute et forma-

teur en th�rapie familiale et approche syst�mique. An-
cien directeur de la Fondation Kannerschlass, il est aus-
si pr�sident de la Commission consultative des droits
de l'Homme.

1) �Pour une strat�gie nationale en faveur de la sant� men-
tale des enfants et des jeunes au Luxembourg � pro-
motion, pr�vention, prise en charge, int�gration�
http://bit.ly/SantePublic .

J'ai souvent pu me
rendre compte que les
professionnels qui ont
� faire avec un enfant
perturb� �taient
souvent laiss�s seuls
avec la difficult�:
parfois on se
contentait de leur
demander d'�tre plus
patients et tol�rants,
comme si cela
suffisait.

La loi sur l'Office national de l'enfance...
a entra�n� que les interventions des professionnels
et les institutions, se sont rang�es � une logique
de march� avec une marchandisation des
services et une augmentation de la bureaucratie:
beaucoup d'organisations sont g�r�es comme
de vraies entreprises avec une culture qui
s'�loigne d'une institution � caract�re social.


